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Textes :  
(1) 6 août 2008 :  

Appel au conseiller fédéral Merz: il faut revoir le budget! 
(UDC) Le Département fédéral des finances (DFF) a annoncé aujourd'hui que, selon des extrapolations, les 
recettes de la Confédération seront cette année également plus élevées que prévu. Les dépenses, et 
surtout les dépenses extraordinaires, sont en revanche inquiétantes et généreront une fois de plus un 
déficit de 2 milliards de francs. L'UDC invite donc le conseiller fédéral Merz à tenir compte du 
développement conjoncturel en Suisse et à l'étranger et à adapter tant le budget 2009 que le plan 
financier à ce contexte.  
La haute conjoncture momentanée permet d'annoncer pour le compte financier un excédent de recettes de 
3 milliards de francs (au lieu de 1,1 milliard comme prévu). Par contre, le compte extraordinaire s'achemine 
vers un découvert de quelque 5 milliards de francs, si bien qu'il résultera un déficit d'environ 2 milliards ς et 
cela à une période de haute conjoncture! L'UDC tient à rappeler que dans les années à venir le compte 
extraordinaire de la Confédération grèvera lourdement les finances fédérales. Que l'on songe simplement au 
refinancement supplémentaire de la caisse de pension des CFF, à la garantie des assurances sociales 
étatiques (AVS, AI, AC, APG) ainsi qu'aux prêts accordés au fonds FTP. 
Face aux perspectives conjoncturelles internationales et au développement intérieur, notamment dans le 
secteur financier, le Conseil fédéral doit absolument prendre le contrôle de la situation afin que les 
événements financiers tragiques des années nonante ne se renouvellent pas. L'UDC invite le Conseil fédéral 
à serrer sérieusement la ceinture dans le budget 2009 et le plan financier. Il s'agit d'adapter les tâches 
publiques et de corriger le cap. L'Etat ne doit assumer que les tâches strictement nécessaires et réduire enfin 
ses dépenses. Voilà la seule manière pour le Conseil fédéral d'empêcher un nouvel et massif alourdissement 
de la dette publique dans les années à venir. 
En outre, le Conseil fédéral doit concrétiser enfin les allègements fiscaux prévus et indispensables en faveur 
des familles et des entreprises. L'UDC poursuit inlassablement son engagement pour une baisse des impôts 
dont profitent tous les contribuables et continuera de combattre avec détermination toute hausse des 
impôts, taxes et redevances. 
Berne, le 6 août 2008 
 
 
 
(2) 8 août 2008  
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DDPS: REMPLACER LE CHEF, CLARIFIER LE MANDAT, GARANTIR LA SÉCURITÉ DU PAYS 

L'armée suisse doit garantir la sécurité du pays et de sa population. Voilà pourquoi l'UDC se bat pour une 
défense nationale forte. Or, l'armée est depuis longtemps dans un état tel qu'elle n'est plus à même de 
remplir son mandat: pas de conduite, pas de mandat clair, pas d'identité, pas de repères. L'UDC dénonce 
ces dysfonctionnements et invite la Commission de gestion à soumettre le DDPS à un examen 
parlementaire complet. Par ailleurs, l'UDC n'examinera les prochains crédits d'armement qu'à la condition 
que le ministre de la défense quitte son poste. 
L'armée suisse est dans un état inquiétant. Les événements lamentables qui ont précédé la démission du 
chef de l'armée ne sont malheureusement que la pointe de l'iceberg. L'armée est déstabilisée depuis des 
années. Parti s'engageant totalement pour la sécurité du pays, l'UDC exige que l'armée retrouve une 
direction et des repères dignes de ce nom afin qu'elle puisse remplir son mandat original à l'intérieur de la 
Suisse. Lors de sa conférence de presse d'aujourd'hui, l'UDC a présenté, d'une part, les exigences qu'elle 
adresse à la Commission de gestion du Conseil national et, d'autre part, un document de fond dénonçant les 
dysfonctionnements dont pâtit le DDPS.  
Si les dysfonctionnements au sein du DDPS persistent et si le conseiller fédéral Samuel Schmid reste chef de 
ce département, l'UDC proposera au Parlement de biffer toutes les dépenses militaires inscrites au budget 
2009 qui ne sont pas indispensables à l'exécution du mandat de défense constitutionnel (par exemple, les 
engagements à l'étranger, les engagements subsidiaires en Suisse, les vidéos de relations publiques inutiles, 
l'armée d'une soixantaine de préposés à la communication, les collaborateurs superflus des états-majors, 
etc.) 
L'UDC exige en outre que l'examen parlementaire de tous les crédits d'armement et crédits de 
construction militaires soit suspendu aussi longtemps que le conseiller fédéral Samuel Schmid dirige le 
DDPS.  
La meilleure chose pour la Suisse serait la démission du conseiller fédéral Schmid. Par conséquent, l'UDC ne 
votera pas pour Samuel Schmid quand il sera candidat à la fonction de vice-président du Conseil fédéral. Il 
est hors de question de donner des responsabilités supplémentaires à un homme qui n'est pas à la hauteur 
de sa tâche à la tête de son département et qui l'a mis dans un état aussi catastrophique.  
Bern, le 8 août 2008 
 
(3) 12 août 2008  
La Suisse doit renvoyer les reproches de racisme par retour de courrier 

(UDC) Le Comité de l'ONU contre la discrimination raciale (Cerd) et diverses organisations non 
gouvernementales critiquent une fois de plus la Suisse en raison de sa prétendue "mentalité raciste" et 
exigent que le racisme soit combattu plus activement dans notre pays. Cette immixtion dans les affaires 
intérieures de la Suisse a son origine dans un rapport de la Direction du droit international public de la 
Confédération. Conclusion: les internationalistes et autres eurofanatiques installés à Berne ne reculent 
devant aucun moyen pour affaiblir la démocratie directe. 
Tenant séance à Genève, le Comité de l'ONU contre la discrimination raciale (Cerd) a examiné la situation en 
Suisse concernant l'application de la Convention contre le racisme. La Cerd se considère comme un organe 
de surveillance de cette convention et exige des rapports sur la situation dans les pays signataires. Le 
rapport sur la Suisse émane de la Direction du droit international public qui s'est livré à une auto-accusation 
dans les règles de l'art. Par exemple, au chapitre de la "violence policière" les fonctionnaires du DFAE 
ƳŜǘǘŜƴǘ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǉǳƛ ǆǳǾǊŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ 
pour la sécurité en Suisse. Une absurdité: par des prises de positions aussi déplacées, les autorités fédérales 
encouragent en réalité les représentants des organisations non gouvernementales (ONG) et les bureaucrates 
supranationaux à s'attaquer à la Suisse.  
A côté du rapport officiel de la Suisse, cette procédure d'examen repose sur un rapport dit alternatif d'une 
coalition d'ONG. La Commission fédérale contre le racisme (CFR) y est également allée de sa propre prise de 
position à l'intention du Comité. Cette procédure est proprement inacceptable et démontre clairement les 
intentions de ses auteurs: les ONG et la CFR agissent à leur propre compte comme lobbyistes et tentent, 
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avec l'aide de l'ONU, d'étendre leur influence au détriment des institutions démocratiques de la Suisse. Il 
n'en a pas fallu autant pour que le Comité de l'ONU déclare que "le gouvernement central doit donner le 
ton", afin que le peuple suisse change son opinion sur la discrimination raciale.  
Le fait que les autorités fédérales participent à ce jeu déplaisant montre clairement que les internationalistes 
qui infiltrent l'administration et le gouvernement considèrent la démocratie directe comme un obstacle. Ces 
milieux sont sur la bonne voie de trahir la souveraineté de la Suisse. La volonté populaire est méprisée et les 
décisions démocratiques doivent céder le pas aux dites normes internationales.  
Bien que le Comité ait annoncé son rapport complet pour  vendredi seulement, il tente aujourd'hui déjà 
d'exercer des pressions politiques via les médias afin de dicter ensuite ses exigences pour accaparer de 
l'argent, des postes et des fonctions, donc d'alourdir la bureaucratie aux frais des contribuables.  
Les accusations publiques de cet organe de l'ONU sont intolérables. La Suisse officielle doit prendre position 
immédiatement et les rejeter fermement et clairement. L'UDC invite le Conseil fédéral à condamner 
sévèrement ces immixtions dans les affaires intérieures de la Suisse et à publier les noms de ceux qui ont 
rédigé le rapport officiel sur la Suisse.  
Berne, le 12 août 2008 
 
(4) 20 août 2008 
LE CONSEIL FÉDÉRAL NÉGLIGE LA DÉFENSE NATIONALE 
(UDC) Bien que la liste des dysfonctionnements au département de la défense ne cesse de s'allonger, le 
Conseil fédéral maintient sa politique de sécurité actuelle. Obéissant à des considérations partisanes, le 
gouvernement refuse de corriger réellement la situation dans l'intérêt de la Suisse. L'UDC demande une 
fois de plus que l'armée revienne à sa tâche originale, la défense nationale, et que le Conseil fédéral 
attende le rapport de la CdG qui doit servir de base à l'indispensable réorganisation de  la structure de 
direction du DDPS. 
Le Conseil fédéral s'est exprimé aujourd'hui sur la situation au département de la défense. Il estime qu'il n'y 
a aucune raison de modifier la politique de sécurité actuelle ou d'exiger une réforme de la direction du 
DDPS. Cette position est difficile à comprendre compte tenu de la longue liste des graves 
dysfonctionnements dans ce département. De toute évidence, le collège gouvernemental est heureux dans 
son attitude de complaisance mutuelle. Comment expliquer sinon que le gouvernement se limite à faire de 
la politique de parti et du personnel et ferme les yeux devant les lacunes graves qui affectent la politique de 
sécurité suisse? Il accepte même sans réagir ou presque le fait qu'il ait été incomplètement informé alors 
qu'il devait procéder à une élection extrêmement importante. Les critiques après la publication de ces faits 
n'ont pourtant pas manqué. 
Le manque évident de direction au département de la défense a généré une longue liste de manquements et 
de dysfonctionnements. Ces déficiences touchent notamment la logistique, les questions de personnel et 
d'acquisitions d'armes, l'instruction ς en péril depuis qu'elle a été séparée de la conduite des troupes ς ainsi 
que la communication. Le bas niveau d'opérationnalité de l'aviation est pourtant un indice clair des erreurs 
qui ont été commises au DDPS depuis des années.  
Il serait grand temps d'axer à nouveau l'armée sur son mandat de défense et de corriger les nombreux 
dysfonctionnements dont elle pâtit. Les partis du centre doivent cesser de pactiser avec une gauche hostile à 
l'armée et de miner le mandat de cette institution. Le mandat-clef de l'armée suisse est la défense 
nationale. Il doit donc être placé au centre des préoccupations. Toutes les tâches annexes, et plus 
particulièrement les engagements à l'étranger, doivent être réduits au strict minimum.  
Suivant le principe de la primauté de la politique, il s'agit maintenant d'attendre les résultats de l'enquête 
ouverte par la Commission de gestion (CdG) à la demande de la Commission de politique de sécurité avant 
de prendre des mesures. Les décisions en politique du personnel doivent être soigneusement réfléchies afin 
de pouvoir espérer de réelles améliorations. Des choix précipités seraient nocifs pour l'armée, surtout aussi 
longtemps que le DDPS n'a pas de direction digne de ce nom. L'UDC demande donc que l'élection du 
nouveau chef de l'armée soit provisoirement suspendue. Berne, 20 août 2008 
(5) 25 août 2008 
UDC INTERNATIONAL: 2 X NON À UNE POLITIQUE DE LA DROGUE DESTRUCTRICE 
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(UDC International) Réunie en assemblée générale en marge du Congrès des Suisses de l'étranger, UDC 
International a adopté des consignes de vote négatives concernant les deux projets sur la drogue soumis 
au peuple le 30 novembre. Elle recommande le rejet de l'initiative pour la dépénalisation du cannabis et la 
révision de la loi fédérale sur les stupéfiants. Les Suisses de l'étranger UDC ont constaté avec effroi les 
égarements dangereux de la politique suisse de la drogue. Par ailleurs, UDC International a décidé à 
l'unanimité de soutenir l'initiative pour l'imprescriptibilité de la pornographie enfantine et l'initiative 
limitant le droit de recours des organisations. En revanche, les Suisses de l'étranger UDC rejettent à 
l'unanimité l'initiative pour un âge de l'AVS flexible. 
Le 30 novembre le peuple suisse vote sur l'initiative sur le cannabis et la loi révisée sur les stupéfiants. Ces 
deux projets sont marqués par une politique qui minimise les dangers des drogues et qui gère la toxicomanie 
au lieu de la combattre. Bien que les effets dévastateurs des drogues soient connus depuis des années, l'Etat 
résigne et s'arrange avec la situation existante. UDC International rejette catégoriquement cette politique. 
De plus en plus les Suisses de l'étranger doivent constater à quel point la politique du laisser-faire pratiquée 
par les autorités suisses nuit à la réputation de notre pays. La Suisse est connue dans le monde entier 
comme pays exportateur de produits de cannabis et de pays où ces drogues sont négociées et consommées 
sans que les autorités n'interviennent avec la sévérité qui s'impose. Le fait que des milliers de toxicomanes 
soient alimentés en drogues par l'Etat et que ce dernier ne fait quasiment rien pour les écarter de leur 
dépendance est tout simplement impensable à l'étranger, y compris l'Europe. 
Les membres d'UDC International appellent donc les Suissesses et les Suisses à voter massivement non à ces 
deux projets le 30 novembre prochain. Au lieu de capituler devant l'horreur de la drogue, l'Etat doit 
combattre rigoureusement la toxicomanie et donner aux toxicomanes une perspective de mener une vie 
sans drogues, une vie qu'ils peuvent déterminer eux-mêmes et qui reprend un sens. Or, cela n'est possible 
que par un combat sans compromis contre le commerce et la consommation de drogues. 
Berne, 25 août 2008 
 
(6) : 26 août 2008 
NE PAS DÉLÉGUER L'ÉDUCATION DES PETITS ENFANTS À L'ÉTAT! 
(UDC) L'absurdité de la politique de l'éducation voulue par la gauche atteint de nouveaux sommets. Le 
concordat intercantonal HarmoS enlève aux parents une bonne partie de leur responsabilité éducative. 
Alors que cet égalitarisme forcené imposé aux systèmes scolaires est vivement contesté, un nouveau 
"progrès" dans ce sens est annoncé: la Conférence des directeurs cantonaux des affaires sociales entend 
harmoniser même les structures d'accueil pour les petits enfants. On assiste ainsi à la multiplication des 
concordats intercantonaux qui visent à créer un nouveau niveau de l'Etat échappant au contrôle 
démocratique. 
La Conférence des directeurs cantonaux de l'instruction publique (CDIP) tente, par le truchement du 
concordat sur l'harmonisation de l'école, d'imposer une réglementation qui, dans les faits, a le caractère 
d'une loi. HarmoS oblige les cantons à se doter de structures d'accueil journalières pour les enfants. Même si 
les auteurs de ce projet ne cessent de prétendre le contraire, le fait est que ce concordat ne laisse quasiment 
ŀǳŎǳƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ŀǳȄ ŎŀƴǘƻƴǎΦ 
HarmoS remplace le diktat constitutionnel qui était envisagé afin d'imposer la mise en place de structures 
d'accueil pour toute la journée. Les forces politiques qui ont exigé ces structures pourront donc renoncer au 
projet constitutionnel initialement demandé. Voilà qui confirme bien les objectifs réels de ce concordat: une 
réforme constitutionnelle dans ce sens n'aurait eu aucune chance devant le peuple; HarmoS sert donc à 
imposer la même réglementation par des voies détournées. Les partis du centre-gauche, qui composent la 
ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎΣ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎŜƴǘ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ŘƛǊŜŎǘŜ ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎΦ  
Cette tendance est confirmée par l'annonce aujourd'hui d'un concordat qui règlera également la garde des 
petits enfants en dehors des familles. L'Etat enlève de plus en plus vite les enfants à leurs familles et 
mélange ainsi l'instruction publique, qui est son devoir, et l'éducation des enfants, qui appartient aux 
parents. Le mandat donné par la Commission de la science, de la formation et de la culture aux directeurs 
cantonaux des affaires sociales d'examiner l'uniformisation de la garde extrafamiliale des enfants en âge 
préscolaire est un pas de plus, après HarmoS, vers l'étatisation totale de l'éducation des enfants.  
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L'UDC combat avec véhémence ces tendances antidémocratiques et exige que la responsabilité éducative 
reste dans les mains des parents et que l'école se concentre sur son mandat de formation.  
Berne, le 26 août 2008 
 
 

 
 
  


